
DOSSIER DE RESERVATION

LE PARC AUX AIRELLES

Pour �tre complet et valid�, un dossier devra obligatoirement comporter :

- Contrat de r�servation
- Bail de location
- Descriptif sommaire
- Plan de l’appartement
- Plan de masse

- Fiche d’�tat civil compl�t�e int�gralement
- Annexe fiscale compl�t� et sign�, sans ch�que : montant appel� par 
le notaire (incluant la procuration et la remise des cl�s, obligatoires en ZRR)
- Ch�que de r�servation (non barr� et sans annotations)

S’il est non encaissable, merci de le pr�ciser sur un post-it

Tous les documents doivent �tre compl�t�s int�gralement.
Chaque acqu�reur doit les parapher sur chaque page et en signer la derni�re.

Nous vous rappelons que chaque dossier incomplet sera
automatiquement annul�.

****

Pensez � valider votre option :
Adressez nous par fax la copie du ch�que ainsi que la 1ere et derni�re page du contrat de 

r�servation sign�es et compl�t�es.

3 Exemplaires

1 Exemplaire
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CONTRAT DE R�SERVATION 

LE PARC DES AIRELLES 
– LES ORRES –

R�f�rence Appartement

R�f�rence Parking

ENTRE LES SOUSSIGN�S

LA SCI LE PARC DES AIRELLES, IMMATRICULEE AU RCS DE TOULOUSE SOUS LE N�489 448 308

ET REPRESENTEE AUX PRESENTES PAR LA S.A.R.L SELECTYS.

CARTE PROFESSIONNELLE N� 05-164 DELIVREE PAR LA PREFECTURE DES HAUTES-ALPES.

GARANTIE FINANCIERE PAR L’ORGANISME SOCAF POUR UN MONTANT DE 110 000 €.

SI�GE SOCIAL : 3 BIS AV FOCH – 05000 GAP.

EN VERTU DES MANDATS LOI HOGUET N� 054
ci-apr�s d�nomm� "LE RESERVANT"

D'UNE PART,

MONSIEUR : _______________________________ PRENOM : __________________________

MADAME : ________________________________ PRENOM : __________________________

(Ou toutes personnes physiques ou morales ayant les capacit�s juridiques et financi�res de se substituer aux r�servataires � leur 
demande. il y a solidarit� entre toutes les personnes ci-dessus, lesquelles obligeront �galement leurs h�ritiers ou ayant causes, 
solidairement entre eux.) 

DEMEURANT ENSEMBLE A :

LIEU-DIT OU RUE : ____________________________________________________________________

COMMUNE : __________________________ CODE POSTAL : ________

CI-APRES DENOMME "LE RESERVATAIRE"

D'AUTRE PART,
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Lesquels, pr�alablement aux conventions ci-apr�s �tablies, ont expos� ce qui suit,

EXPOSE

ARTICLE 1 - DESIGNATION DE L'IMMEUBLE APPARTENANT AU RESERVANT

La SCI "LE PARC DES AIRELLES" se propose d'�difier un immeuble ci-apr�s d�sign� sur un 
terrain situ� � :

D�partement Hautes-Alpes ( 05) 
Commune LES ORRES
Lieu dit ZAC du Bois MEAN

ARTICLE 2 - PROJET DE CONSTRUCTION -

Le r�servant �difie sur le terrain ci-dessus d�sign�, situ� aux ORRES, un ensemble 
immobilier � usage de R�sidence de Tourisme Class�e 3 �toiles comprenant la construction 
de 105 logements, des locaux destin�s aux services g�n�raux et des places de 
stationnement.
Un permis de construire a �t� obtenue aupr�s de Monsieur le Maire des ORRES en date du 06 
Mars 2006, le dossier portant r�f�rence : PC 0509805E0028.

Le RESERVANT se r�serve la facult� de demander tous permis de construire modificatif 
concernant la configuration des b�timents, leur implantation et leur destination, en ce compris 
les biens r�serv�s.

ARTICLE 3 - DELAIS D'EXECUTION DES TRAVAUX

Le RESERVANT s'engage � faire effectuer les travaux de mani�re � ce que les droits 
immobiliers constituant l'objet des pr�sentes, soient achev�s au sens de l'article R.261.1. du 
Code de la Construction et de l'Habitation, en D�cembre 2007.
Toutefois, ce d�lai pr�visionnel pourra �tre, le cas �ch�ant, major� pour toutes causes 
l�gitimes ind�pendantes de la volont� du RESERVANT (intemp�ries, d�faillances 
d'entreprises, force majeure…)

ARTICLE 4 - ASSURANCES

Le RESERVANT, devenu VENDEUR, justifiera au RESERVATAIRE de la souscription des 
assurances pr�vues par la loi, et tout particuli�rement de l'assurance dommages-ouvrages.

ARTICLE 5 – SERVITUDES – RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

A) – Servitudes
L'ensemble immobilier supportera toutes les charges et servitudes r�sultant, le cas �ch�ant, du 
permis de construire et de ses modifications �ventuelles ainsi que du R�glement de 
copropri�t�, le r�servataire �tant, par ailleurs, tenu d'adh�rer � la copropri�t� constitu�e.
Cet ensemble sera donc soumis au r�gime de la copropri�t�. Le r�glement de copropri�t� 
(incluant l’�tat descriptif et de division) sera �tabli par Ma�tre PUJOL, Office Notarial de Nice 
(06). 
B) Risques naturels et technologiques
Le VENDEUR d�clare que la commune dont d�pend les biens et droits immobiliers objet des 
pr�sentes, se trouve � ce jour situ� dans une ZONE A RISQUES NATURELS ET 
TECHNOLOGIQUES, et ce ainsi qu’il r�sulte de l ‘arr�t� d�livr� par la Pr�fecture des Hautes 
Alpes sous le num�ro 2006-37.12 en date du 6/2/2006.
Un �tat des risques, demeurera joint et annex� � chaque vente r�it�rant les pr�sentes.

CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT
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ARTICLE 6 - CONTRAT DE RESERVATION

Par les pr�sentes, le RESERVANT conf�re au RESERVATAIRE, pour le cas o� il r�aliserait 
l'op�ration projet�e, la facult� d'acqu�rir par pr�f�rence � tout autre, les droits immobiliers ci-
apr�s d�sign�s consid�r�s en leur �tat futur d'ach�vement, tel qu'ils r�sultent des divers plans 
ci-apr�s et ce sous les conditions suspensives ci-apr�s exprim�es.
La vente sera r�alis�e sous la forme d'une vente en l'�tat futur d'ach�vement telle que d�finie 
� l'article 1603-3 du Code Civil.

DESIGNATION DES DROITS IMMOBILIERS OBJET DE LA RESERVATION

Dans l'ensemble immobilier sus-d�sign�, un ou plusieurs lot (s) r�f�renc� (s) ci-dessous : 

R�f.Lot Niveau Surface habitable 

Appartement

En ce compris, la quote-part des parties communes particuli�res et g�n�rales affect�es aux 
termes du r�glement de copropri�t�.

ARTICLE 7 – PLANS

Vont demeurer annex�s aux pr�sentes apr�s avoir �t� vis�s des parties
- Le plan o� se situent les droits immobiliers objet des pr�sentes
- Le plan des droits immobiliers objet des pr�sentes
- Le descriptif sommaire

En outre, le r�servataire est inform� que les plans, le r�glement de copropri�t�, les attestations 
d’assurances et de garantie et toutes pi�ces relatives � la consistance et aux caract�ristiques 
techniques de l’immeuble seront d�pos�es en l’�tude de Ma�tre PUJOL pour la signature de 
l’acte authentique. 

ARTICLE 8 - DELAI DE RETRACTATION

Conform�ment aux dispositions de la loi N� 89-1010 du 31 d�cembre 1989 le pr�sent contrat 
de r�servation sera adress� par lettre recommand�e avec demande d'avis de r�ception au 
RESERVATAIRE. Celui-ci aura la possibilit� de se r�tracter pendant un d�lai de sept jours � 
compter de la r�ception de cette lettre en retournant le pr�sent contrat barr� sur chaque page � 
l’adresse suivante : SELECTYS -3 bis av Foch-05000 GAP. Cette facult� de r�tractation 
ouverte au RESERVATAIRE devra �tre exerc�e avant l'expiration du d�lai de sept jours par 
lettre recommand�e avec demande d'avis de r�ception.

ARTICLE 9 - PRIX

La pr�sente r�servation est consentie et accept�e moyennant le prix suivant : 

D�signation Prix HT (euros) TVA (euros) Prix TTC (euros)

Prix Immobilier 

Parking couvert 
Prix total

Report du prix total TTC en lettres : 

Euros TTC 
(en lettres)
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En cas de variation du taux de la taxe sur la valeur ajout�e, le prix sera ajust� en 
cons�quence.
Outre ce prix de vente, le r�servataire aura � payer les frais de l'acte notari� et ceux de mise 
en copropri�t�, ainsi que l'acqu�reur s'y oblige.
Il en est de m�me des droits et frais relatifs aux pr�ts que l'acqu�reur pourrait conclure pour le 
paiement du prix. 

CE PRIX EST FERME ET DEFINITIF.

ARTICLE 10 - MODALITES DE PAIEMENT

Le prix de vente TTC sera payable selon l'�chelonnement suivant :
 25% � la signature de l’acte authentique
 10%  aux fondations achev�es.
 15% � l’ach�vement du plancher bas du rez de chauss�e.
 10% � l’ach�vement du plancher bas du 1er �tage.
 10% � la mise hors d'eau de l’immeuble.
 20% au cloisonnement en cours.
 5% � l'ach�vement de la r�sidence.
 5% � la livraison des biens.

ARTICLE 11 - MODE DE FINANCEMENT - NON RECOURS A UN PRET

Pour l'application de la loi N� 79-596 du 13 juillet 1979, le RESERVATAIRE d�clare qu'il 
financera la pr�sente acquisition, s'il la r�alise, sans recourir � un ou plusieurs pr�ts relevant de 
ladite loi.
Il reconna�t avoir �t� inform� que s'il demande n�anmoins un pr�t pour financer le prix ou le 
solde du prix de vente ci-dessus, il ne pourra se pr�valoir du b�n�fice de ladite loi, pr�voyant 
qu'en cas de financement d'une acquisition par un pr�t, la vente sera conclue sous la condition 
suspensive de l'obtention de ce pr�t.
Le RESERVATAIRE appose ci-apr�s la mention manuscrite, � savoir :

"Je soussign�, M ____________d�clare ne pas vouloir financer l'acquisition projet�e, au moyen 
d'un ou de plusieurs pr�ts. Je reconnais que pour le cas o� j'aurai malgr� tout recours � un 
pr�t, je ne pourrai me pr�valoir du b�n�fice de la loi du 13 Juillet 1979".

Je, soussign� M

Signature(s) : 

ARTICLE 12- MODE DE FINANCEMENT - RECOURS A UN PRET

Le r�servataire est inform� de ce que la loi N� 79-596 du 13 Juillet 1979, n'est pas applicable 
au contrat pr�liminaire, en outre, le RESERVATAIRE d�clare qu'il assurera le financement de 
l'acquisition, s'il la r�alise, � l'aide d'un ou plusieurs emprunts.
En cons�quence, et conform�ment aux dispositions de ladite loi, les pr�sentes sont soumises � 
la condition suspensive de l'octroi du ou des pr�ts ci-apr�s qu'il se propose de contracter dans 
les conditions suivantes :
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ORGANISME PRETEUR : 

MONTANT TOTAL DU OU DES PRETS SOLLICITES :

TAUX D'INTERET MAXIMUM ACCEPTE, HORS 
ASSURANCE :

DUREE DU OU DES PRETS :

Le RESERVATAIRE s'engage � effectuer les d�marches n�cessaires � l'obtention du ou des 
pr�ts susvis�s, dans un d�lai maximum de quinze jours suivant la signature du pr�sent contrat
et d’en justifier � premi�re demande du RESERVANT.
Le ou les pr�ts seront consid�r�s comme obtenus, d�s que le RESERVATAIRE aura re�u 
l'offre de pr�t de l'organisme pr�teur.
La notification de l'acceptation du ou des pr�ts devra �tre adress�e au r�servant par lettre 
recommand�e avec demande d'avis de r�ception, ou remise contre r�c�piss� et re�ue au plus 
tard dans les quinze jours de la r�ception de l'offre ci-dessus.

ARTICLE 13 - REALISATION DE LA VENTE

La r�alisation de la vente devra intervenir au plus tard dans un d�lai de 20 jours � dater de la 
r�ception de l'offre de pr�t de l'organisme pr�teur, et sera r�gularis�e par acte authentique � 
recevoir par le Notaire du programme :

L’OFFICE NOTARIAL DE MAITRE PUJOL – 27, AVENUE ROSSINI – 06000 NICE.
A cet effet, le r�servant adressera d'abord au r�servataire par lettre recommand�e avec 

demande d'accus� de r�ception (au besoin par l'interm�diaire du notaire charg� de 
r�gulariser l'acte).

- la copie du r�glement de copropri�t�,
- la copie du projet de l'acte de vente,
- la copie des pi�ces qui devront �tre annex�es au contrat.

Puis le RESERVANT convoquera le RESERVATAIRE, par lettre recommand�e avec accus� 
de r�ception pour signer l'acte de vente � l'expiration du d�lai d'un mois, � compter de la 
r�ception du projet d'acte et autres pi�ces qui lui auront �t� adress�es ainsi qu'il vient d'�tre dit.
Pass� le d�lai, il sera d� par le RESERVATAIRE un int�r�t de 0.8 % par mois de retard sur les 
sommes restant � payer du RESERVATAIRE � titre de frais financier et ce de plein droit sans 
mise en demeure pr�alable au RESERVATAIRE par le RESERVANT.
Faute par le RESERVATAIRE d'avoir sign� l'acte � la date fix�e par le RESERVANT et sauf 
r�siliation amiable, sommation sera faite au RESERVATAIRE huit jours � l'avance de se 
pr�senter � jour et heure fix�s � l'�tude du notaire charg� du programme sus nomm�, le d�faut 
de r�gularisation de l'acte rendant au RESERVANT sa pleine et enti�re libert� et le 
RESERVATAIRE versera � titre de clause p�nale, 5 % du prix de la r�servation en sus des 
int�r�ts de retard.
En cas de non r�alisation de la vente pour toutes autres hypoth�ses, le d�p�t de garantie sera 
acquis au RESERVANT � titre d'indemnit� d'immobilisation.

Il est toutefois entendu que le r�servataire fera diligence dans ses d�marches pour permettre la 
r�alisation de la vente dans les d�lais ci-dessus d�finis.

En cas de d�passement de d�lais, le RESERVANT se r�serve le droit de se pr�valoir de la 
nullit� des pr�sentes et ce sans aucune indemnit�. L’application de ce droit se fera par lettre 
recommand�e avec accus� de r�ception.
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ARTICLE 14 : CONDITIONS PARTICULIERES 
1�) R�sidence de Tourisme class�e 

La pr�sente r�servation est r�alis�e dans une r�sidence de tourisme devant �tre class�e.
Ce dispositif permet l’assujettissement � la TVA et la r�cup�ration de la TVA par l’acqu�reur, 
conform�ment aux dispositions de l’article 261-D-4 a et c du Code G�n�ral des Imp�ts.
Le r�servataire r�gularisera en suite des pr�sentes, un bail commercial portant sur les locaux 
nus pour une dur�e de 9 ans minimum au profit de la Soci�t� d’exploitation de la R�sidence de 
Tourisme : SA EUROGROUP – 472 rue de la Leysse BP 420 - 73004 CHAMBERY (ou l’une de 
ses filiales), qui consentira elle-m�me des sous-locations meubl�es au profit des futurs 
r�sidents.

2�) Bail � consentir par l’Acqu�reur

Le r�servataire, simultan�ment � l’acquisition des biens, s’engage � donner � bail commercial de 
9 ans minimum � la Soci�t� Gestionnaire d�sign�e ci-dessus les locaux faisant l’objet des 
pr�sentes � compter de leur mise � disposition par le r�servataire (mod�le et loyer en annexe). 
Etant ici rappel� que la R�sidence de Tourisme est r�alis�e dans une Zone de Revitalisation 
Rurale telle que d�finie par la loi du 4 f�vrier 1995, le d�cret du 14 f�vrier 1996 et par la loi de 
finances rectificative de 1998 (article 14 de la loi du 30 d�cembre 1998), codifi�e sous le num�ro 
199 decies E � G, modifi� par la loi de finances de 2003 par l’article 9 (art 9 de la loi du 30 
d�cembre 2003) et de la loi du 30 d�cembre 2004 par l’article 13 et de la loi du 23 f�vrier 2005 
par l’article 20.

3�) Mandat � un Cabinet Fiscal et d�l�gation au profit du R�servataire

Le r�servataire s’engage express�ment � conf�rer pouvoirs � la SA Cabinet d’Expertise 
Comptable Pierre MAGNIN, Carrefour de la Trousse, 100 rue Louis Pasteur – 73494 LA 
RAVOIRE CEDEX, � l’effet de faire en son nom aupr�s de la Recette des Imp�ts dont il d�pend, 
les d�marches n�cessaires pour proc�der aux demandes de remboursement de cr�dit de TVA 
r�sultant des pr�sentes.
Le montant de ces remboursements de TVA grevant la vente sera vers� par l’administration 
fiscale entre les mains du notaire charg� de la r�daction de l’acte authentique de vente dont le 
nom figure aux pr�sentes.
Le r�servataire devra fournir � l’administration comp�tente toutes les justifications et les pi�ces 
n�cessaires au bon �tablissement des dossiers fiscaux dans un d�lai de huit jours de la 
demande qui pourrait lui �tre faite.
Les modifications de changements de taux de TVA qui pourraient intervenir seraient support�es 
par l’acqu�reur.

Il est pr�cis� que le montant des remboursements � recevoir � ce titre sera effectu� par 
l’Administration, par la Comptabilit� de la Soci�t� Civile Professionnelle � qui le r�servataire 
donne par les pr�sentes, mandat irr�vocable de lui reverser les sommes.
Etant ici pr�cis� que les conditions suivantes doivent �tre remplies :
- r�gularisation du bail commercial ;
- ach�vement de l’immeuble ;
- paiement int�gral du prix de vente ;
- attestation de pr�-classement en R�sidence de Tourisme.

De plus, le r�servataire, s’il n’est pas domicili� fiscalement en France, doit, pour b�n�ficier du 
remboursement de la TVA, avoir d�sign� un repr�sentant fiscal en France.
En outre, le r�servataire donne express�ment mandat � Ma�tre PUJOL, Notaire � NICE (06), � 
l’effet de pr�lever sur la provision sur frais qui sera d�tenue en sa comptabilit�, le montant des 
honoraires dus au Cabinet MAGNIN ci-dessus mentionn�, soit la somme de 177.€ TTC.

ARTICLE 15 - DECLARATIONS

Le RESERVATAIRE d�clare avoir pris connaissance des articles R.261-25 � R.261-31 du 
Code de la Construction et de l'habitation.

ARTICLE 16 - JOUISSANCE

Le RESERVATAIRE aura la jouissance des biens constituant l'objet des pr�sentes par la prise 
de possession r�elle, apr�s ach�vement des travaux et paiement int�gral du prix.



Contrat de R�servation – Juin 2006

Le Parc des airelles – Les ORRES 7/8

ARTICLE 17 - DEPOT DE GARANTIE

A la s�ret� et garantie de la pr�sente r�servation et � titre de contre partie, de l'indisponibilit� 
des biens � lui r�server, au titre des pr�sentes, le RESERVATAIRE s'engage � constituer 
aussit�t que le pr�sent contrat aura �t� sign� et qu'il sera en possession d'un exemplaire lui 
revenant, � titre de garantie, la somme de 02 % du prix immobilier TTC, soit : 

----------------------- Euros, par ch�que num�ro ------------------, tir� sur la banque ---------------------

A l’ordre de Ma�tre PUJOL notaire � NICE (06).

Le versement de ce d�p�t de garantie est une condition essentielle du pr�sent contrat qui 
serait consid�r� de plein droit nul et non avenu si le compte n'�tait pas cr�dit� de la somme ci-
dessus indiqu�e dans le d�lai de quinzaine de ce jour.
Cette somme est indisponible, incessible et insaisissable, jusqu'� la conclusion du contrat de 
vente ci-dessus stipul� en cas de r�alisation de la vente.
Si le RESERVATAIRE use de son droit de r�tractation dans le d�lai de sept jours pr�vu par la 
loi du 31 juillet 1989 susvis�, le d�p�t lui sera imm�diatement restitu�.

ARTICLE 18 - SORT DU DEPOT DE GARANTIE

1. EN CAS DE REALISATION DE LA VENTE :
Dans ce cas, l'indisponibilit� cessera le jour de l'acte notari� et le montant du d�p�t sera 
imput� sur la partie du prix payable comptant.

2. EN CAS DE NON REALISATION DE LA VENTE :
Si cette non r�alisation r�sulte du fait du RESERVANT de ne pas offrir la vente dans le d�lai 
fix� ci-dessus, le d�p�t de garantie sera restitu� au RESERVATAIRE par le d�positaire.
Le d�p�t de garantie sera �galement restitu� au RESERVATAIRE en cas de non r�alisation 
des conditions suspensives de m�me qu'en cas de refus du ou des pr�ts dont il a �t� question 
ci-dessus, (s'il y a lieu).
Le d�p�t de garantie sera �galement restitu� au RESERVATAIRE si ce dernier renon�ait � 
acqu�rir en invoquant l'une des causes �nonc�es aux paragraphes b, c, d et e de l'article R 
261-31 du Code de la Construction et de l'Habitation sans qu'il y ait lieu � indemnit� de part ni 
d'autre.
Il en sera de m�me en cas d’application de la clause de r�serve de nullit� � la diligence du 
RESERVANT telle qu’elle est d�finie � l’article 13 ci avant.
Dans les cas pr�vus au pr�sent article, le RESERVATAIRE notifie sa demande de 
remboursement au vendeur, et au d�positaire par lettre recommand�e avec demande d'avis de 
r�ception.
Sous r�serve de la justification par le d�posant de son droit de restitution, le remboursement 
intervient dans le d�lai maximum de trois mois � dater de cette demande.

Le d�p�t sera restitu� sans indemnit� de part et d'autre au b�n�ficiaire de la pr�sente 
r�servation dans les cas pr�vus aux articles R 261-28 � R 261-31 du Code de la Construction 
et de l'habitation reproduit ci-dessous.

Art. R.261-28 : "le montant du d�p�t de garantie ne peut exc�der 5 % du prix pr�visionnel de 
vente si le d�lai de r�alisation de la vente n'exc�de par un an. Ce pourcentage est limit� � 2 % 
si ce d�lai n'exc�de pas deux ans. Aucun d�p�t ne peut �tre exig� si le d�lai exc�de deux ans".

Art. R.261-29 : "le d�p�t de garantie est fait � un compte sp�cial ouvert au nom du 
r�servataire dans une banque ou un �tablissement habilit� � cet effet ou chez un notaire. Les 
d�p�ts des r�servataires des diff�rents locaux composant un m�me immeuble ou un m�me 
ensemble immobilier peuvent �tre group�s dans un compte unique sp�cial comportant une 
rubrique par r�servataire".

Art. R.261-30 : "le r�servant doit notifier au r�servataire le projet d'acte de vente un mois au 
moins avant la date de la signature de cet acte".

Art. R.261-31 : "le d�p�t de garantie est restitu�, sans retenue ni p�nalit�, au r�servataire :
a) si le contrat de vente n'est pas conclu du fait du vendeur dans le d�lai pr�vu au contrat 

pr�liminaire ;
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b) si le prix de vente exc�de de plus de 5 % le prix pr�visionnel r�vis�, le cas �ch�ant, 
conform�ment aux dispositions du contrat pr�liminaire. Il en est ainsi quelles que soient les 
autres causes de l'augmentation du prix, m�me si elles sont dues � une augmentation de la 
consistance de l'immeuble ou � une am�lioration de sa qualit� ;

c) si le ou les pr�ts pr�vus au contrat pr�liminaire ne sont pas obtenus ou transmis ou si 
leur montant est inf�rieur de 1O% aux pr�visions dudit contrat ;

d) si l’un des �l�ments d’�quipement pr�vus au contrat pr�liminaire ne doit pas �tre 
r�alis�, 

e) si l'immeuble ou la part d'immeuble ayant fait l'objet du contrat pr�sent� dans sa 
consistance ou dans la qualit� des ouvrages pr�vus, une r�duction de valeur sup�rieure � 1O 
%.

ARTICLE 19 - ATTRIBUTION DE JURIDICTION

Pour toutes contestations relatives � l'interpr�tation ou � l'ex�cution des pr�sentes, les parties 
conviennent de s'en remettre au Tribunal de Grande Instance de TOULOUSE qui sera seul 
comp�tent.

ARTICLE 20 - REMISE DE DOCUMENTS

Le RESERVATAIRE reconna�t avoir re�u une copie du pr�sent contrat, ainsi qu'une notice 
descriptive de la construction et un plan des locaux constituant l'objet des pr�sentes.
En outre, une copie int�grale du pr�sent contrat lui sera notifi�e par lettre recommand�e avec 
accus� de r�ception, qui fera courir le d�lai de r�tractation pr�vu par la loi du 31 d�cembre 
1989.

ARTICLE 21 – ETAPES A RESPECTER

Le RESERVANT attire l’attention du RESERVATAIRE sur les �tapes � respecter. Si l’un de 
ces d�lais n’est pas respect�, le RESERVANT pourra prendre l’initiative de l’annulation 
du contrat.

Ainsi � compter de la signature des pr�sentes, le RESERVATAIRE s’engage � respecter 
les �tapes et les obligations ci dessous :

J+15 : D�p�t du dossier complet de demande de financement aupr�s de votre 
conseiller, accompagn� des pi�ces justificatives n�cessaire au montage du dossier 
financier. 

J+20 : Fournir 1 attestation de d�p�t de demande de cr�dit.
J+40 : fournir l’accord �crit de l’organisme de cr�dit
J+60 : Fournir une copie de l’Offre de Pr�t.
J+80 : Signature de l’acte authentique

FAIT A : _______________________________
LE : ___________________________
EN TROIS EXEMPLAIRES ORIGINAUX

LE RESERVATAIRE  * LE REPRESENTANT DU RESERVANT 
MADAME MONSIEUR

*Faire pr�c�der la signature de la mention manuscrite "Lu et Approuv�"


